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COMMENT CARACTERISER LE P.Q. ?

Généralement, on donne une définition du P.Q. par

la négative. On le caractérisé par son opposition

à un projet qui nous est présenté comme menace", Les

fédéralistes caractérisent, depuis le début des années

60, le mouvement national comme un séparatisme, ou

comme le disait Trudeau en 1963: une "contre-révolution

séparatiste". Le P.Q. menace donc un certain projet

étatiste au niveau fédérais il dérange les plans

d'hégémonie de la bourgeoisie canadienne.

D'autres sont tentés de ne caractériser le P.Q. que

par sa superstructure, ils ne le voient qu'à travers

les personnages braqués sur le podium. Alors, pour eux,

le P.Q. ne fait que de l'arithmétique électorale, il fait

la chasse à l'électorat en mettant au point ses techni-

ques de vente et de marketing. Il trahit, la classe ou-

vrière, ne la soutient pas activement dans ses luttes,

etc..

Sans doute, chacune de ces explications contient uns

part vitale de vérité. Mais le P.Q. n'est pas statique.

Il évolue avec la question nationale qui a tendance

souvent à errer ou à émigrer sur la scène politique.



"LE P.Q., UN PARTI BOURGEOIS"

"Le P.Q. un parti bourgeois". Quand on dit cela, on

croit avoir tout dit: voilà le P.Q. casé à jamais

dans un tiroir étiqueté: bourgeois.

Par cette courbe phrase, on a caractérisé seulement

un aspect du P.Q. On ne dit qu'une partie de la vérité,

puisque le P.Q. est, dans les faits, un parti na-

tional. Quand on analyse le "national", on se rend

compte qu'il comprend plusieurs classes sociales, On ne

peut pas caractériser le P.Q. à partir de la présence

d'une seule classe en son sein. Il faut aussi tenir

compte des autres classes qui le composent ou qui l'ap-

puient.

S'il est tout simplement ravalé aux autres parti no-

toirement bourgeois, et si ce qui le différencie des

autres est éliminé ou recouvert par l'amalgame "bour-

geois", alors on s'aveugle sur la réalité et on risque

de subir ainsi de cuisants revers dans le combat social

actuel.

La question nationale est toujours envisagée par ceux

qui la posent, et surtout par ceux qui subissent l'op-

pression nationale, en termes de lutte et d'opposition.

"Comment lutter contre l'oppression nationale ? Quelle

solution proposer pour la résoudre ?"



Le P.Q. est un parti national principalement parce que

sa raison d'être, son programme et son projet politique

sont fondée exclusivement sur la question nationale,

c'est-à-dire l'oppression spécifique d'une nation par

une autre. Le P.Q., et surtout sa direction actuelle,

présente aux masses une option politique qui prétend

résoudre ce problème.

Qu'est-ce que la lutte nationale ?

La lutte nationale, c'est la lutte de plusieurs classes

d'une même nation contre l'oppression qui s'exerce sur

l'ensemble de la nation.

Du fait que la nation est composée de classes distinctes

et aux intérêts souvent opposés ou différente, cette

oppression n'est pas ressentie de la même façon par toutes

les classes, et les moyens de lutte contre l'oppression

varient énormément d'une classe à l'autre. Face à la

lutte nationale, chaque classe a donc sa vision, ses ob-

jectifs, sa stratégie, ses tactiques; chaque classe y

voit des enjeux qui ne sont pas les mêmes pour tout le

monde. La lutte nationale est donc une lutte des classes

extrêmement complexe et fluide.

LA NATION OPPRIMEE ET LA NATION OPPRESSIVE

Dans chaque nation, il faut distinguer les classes, tant dans

les nations oppressives que dans les nations opprimées.

Dans la nation qui opprime, ce n'est jamais tout le peuple

de la nation qui exerce cette oppression, mais la classe

dirigeante qui vit de l'exploitation des ouvriers de "sa"

nation et de l'exploitation et de l'oppression des ouvriers

de la nation opprimée.



Au sein de chacune d'elles, les prolétaires n'ont

pas non plus l'égalité. Au Canada anglais, le prolé-

tariat participe des bienfaits que la bourgeoisie

canadienne tire de l'oppression du Québec. Est-ce que

cela signifie que les travailleurs canadiens oppri-

ment ceux du Québec ? Non, Cela signifie qu'ils sont

eux-mêmes dominés par la bourgeoisie canadienne qui

corrompt une fraction du prolétariat canadien avec

les bénéfices tirés de l'oppression nationale.

Dans la nation oppressive, les intérêts du peuple ca-

nadien exigent qu'il combatte l'oppression que la

bourgeoisie canadienne exerce sur le Québec. "Un

peuple qui en opprime d'autres ne peut être libre"(Marx).

LA CAUSE DE LA DIVISION DU PROLÉTARIAT CANADIEN

Ceux qui disent que le P.Q. divise la classe ouvrière

canadienne prennent l'effet pour la cause.

Le problème national est déjà une manifestation de la

division du prolétariat canadien. C'est la bourgeoisie

canadienne qui entretient l'oppression nationale; la

cause première, c'est le capitalisme. La forme même de

son hégémonie engendre cette oppression nationale, et la

rend nécessaire pour son maintien. Elle l'exerce sur les

Québécois, mais aussi sur les autochtones (les Inuit et

lee Amérindiens); la discrimination est le fait domi-

nant, lié à l'exploitation capitaliste, partout au Canada,

Les travailleurs immigrants sont eux aussi sans cette

soumis à la discrimination.



La bourgeoisie a longtemps mis en avant le principe du

droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, surtout dans

sa période révolutionnaire. Dans une seconde époque, per-

dant son caractère révolutionnaire, la bourgeoisie a de

plus en plus utilisé le principe dans ses intérêts de

classe et ses manoeuvres. Elle l'a détruit en tant que

principe et n'en parle plus que comme diversion, et pour

cacher une pratique contraire: l'absence de liberté et de

droit des peuples, l'oppression impérialiste, l'oppression

de classe.

LES ELECTIONS DE 1970 ET 1973

Le P.Q. se présente devant le peuple québécois pour la

troisième fois depuis 1970. Au cours des deux premières

élections auxquelles il a participé, les voix péquistes

se sont constamment accrues, surtout dans les régions du

Québec où la classe ouvrière est concentrée.

Deux points importants ressortent des élections de 1970

et 1973. l) la rupture de la classe ouvrière avec ses

attitudes électorales traditionnelles, et son soutien aux

candidats péquistes et au programme du P.Q. 2) la chute

constante de l'Union Nationale que l'on ne doit pas réduire

à une simple question de conjoncture électorale.

La question du soutien au P.Q. par la classe ouvrière est

l'aspect le plus important pour nous. Les analyses faites

du P.Q. par les organisations marxistes-léninistes qui ne

soutiennent pas le P.Q. (P.Q.,"parti bourgeois", lié à

l'impérialisme américain; "l'indépendance du P.Q., une in-

dépendance de papier"; "le P.Q. divise la classe ouvrière

canadienne", etc.) ne peuvent rendre compte de ce fait capital,



Si l'on s'éclaire de telles analyses, le soutien au P.Q.

par la classe ouvrière apparaît alors comme le seul ré-

sultat d'une duperie psychologique, d'un succès du battage

électoral et d'un échec des tentatives d'explication des

marxistes-léninistes.

LE PARTI QUEBECOIS: SES DETERMINATIONS HISTORIQUES ET

SOCIALES

Le P.Q. est l'organisation politique d'une coalition de

fractions hétérogènes de la petite-bourgeoisie. En ce

sens, sous sa forme actuelle, le P.Q. est une formation

politique instable. L'aspect principal de cette coalition

est constitué par la petite-bourgeoisie technocratique

(fonctionnaires, cadres, aristocratie syndicale) trouvant

un fort appui,, parfois fanatique, dans les larges masses

petites-bourgeoises (petits fonctionnaires, collets blancs,

petits commerçants, professeurs, étudiants), Les aspects

secondaires sont constitués par l'appui d'une aile de la

petite-bourgeoisie traditionnelle (avocats, notaires,

médecins, clergé, etc.) et par l'appui d'une frange infé-

rieure de la bourgeoisie (petits-capitalistes locaux, em-

bryon en difficulté d'une bourgeoisie nationale). Le groupe

dominant de cet ensemble bigarré, la petite-bourgeoisie

technocratique, donne le ton aux aspects importants du

programme du PQ: la constitution d'un Etat moderne techno-

cratique, souverain. Il importe de voir les déterminations

historiques de cette petite bourgeoisie moderne (transfor-

mation du caractère de l'implantation du capitalisme au Qué-

bec, liquidation de l'idéologie traditionnelle et de ce

qui restait de la base économique traditionnelle) et ses



différences avec la petite-bourgeoisie traditionnelle

dont la domination politique a pris la forme du du-

plessisme.

L'UN est la formation politique de cette petite bour-

geoisie traditionnelle dont la domination était liée

à deux ensembles de phénomènes. Premièrement, cette

petite bourgeoisie jouait le rôle d'entremetteur dans

le vol impérialiste des ressources naturelles du Québec.

Deuxièmement, elle assurait l'isolement culturel, lin-

guistique et religieux du Québec, en perpétuant la do-

mination dans la classe ouvrière d'une idéologie paysanne

et religieuse s'appuyant artificiellement, par une

carte électorale arrangée, sur une paysannerie déjà

dépassée par le développement des forces productives;

elle assurait ainsi uns réserve de main-d'oeuvre à bon

marché aux secteurs industriels qui en avaient un be-

soin particulier (textile, industrie du cuir, pâtes

et papier). L'autonomisme duplessiste était à la foie

l'expression des limites de cet enclos de "cheap labour",

et le pouvoir politique dont la petite-bourgeoisie tra-

ditionnelle avait besoin: elle n'avait pas besoin de

l'indépendance, car sa domination ne tenait pas tant

au contrôle des fonctions technocratiques d'un Etat ayant

une existence véritable, comme c'est le cas pour la

nouvelle petite-bourgeoisie, qu'à une position d'inter-

médiaire officiel entre le peuple et le capital financier.

Le développement des forces productives sous des formes

nouvelles au Québec (industries plue modernes), la li-

quidation de l'idéologie traditionnelle, la prolétarisation

massive de la paysannerie parcellaire, le développement

des trusts et du capital monopolistique d'Etat, le vieil-

lissement et la disparition progressive de la vieille



structure industrielle profitant de la main d'oeuvre à

bon marché, ont progressivement enlevé toutes ses bases

historiques à la domination politique de la petite-bourgeoisie

traditionnelle. Cela s'est reflété dans l'effritement de

l'UN, la menace d'éclatement, l'apparition dans son sein

d'une aile technocratique prête à l'alliance avec le PQ

(Cardinal, Masse) et la présence effective d'une fraction

de la petite-bourgeoisie traditionnelle au PQ? La défaite

massive de l'UN aux dernières élections est la consommation

de cette transformation historique des classes au Québec.

La petite-bourgeoisie traditionnelle ne peut plus avoir

son organisation politique autonome, elle ne peut que se

rallier aux deux classes qui s'opposent actuellement, la

bourgeoisie financière (parti libéral) ou la petite-bourgeoisie

technocratique(PQ).

La raison principale du "balayage libéral" aux deux der-

nières élections ne tient pas à une soi-disant victoire du

fédéralisme et ne concerne pas fondamentalement le débat

fédéralisme-souveraineté. L'aspect principal de ce balayage,

c'est la victoire des libéraux dans les forteresses tra-

ditionnelles de l'UN, c'est-à-dire que la victoire des li-

béraux n'est que l'autre face de l'affaiblissement historique

de l'UN. C'est une victoire passive et empoisonnée.

LE P.Q. EST NE D'UNE SCISSION AU PARTI LIBERAL

La présente lutte pour la souveraineté est l'effet d'une

contradiction non-antagoniste entre la petite-bourgeoisie

technocratique québécoise et la bourgeoisie financière.

L'apparition de cette petite-bourgeoisie technocratique

est organiquement liée au développement du capital mono-

poliste et conséquemment à l'élargissement du râle technique



de l'Etat dans l'économie. La "révolution tranquille"

(qui a fait monter lès technocrates et René Lévesque dans

l'arène politique) a été le point d'impact politique de

cette transformation de la base économique. Il ne faut

pas oublier que le PQ est sorti du parti libéral. Ainsi

il n'y a pas d'oppositions inconciliables entre cette

petite-bourgeoisie et le capital; au contraire, le PQ

offre au capital monopolistique la sorte d'Etat dont

il a besoin. La contradiction se manifeste sur la question

de la souveraineté :

a) Le capital monopolistique est par nature centrali-

sateur. Un grand Etat lui est préférable à. plusieurs petits

Etats. Il est donc dans son intérêt de soutenir le cen-

tralisme canadien et la consolidation d'un appareil d'Etat

technocratique à Ottawa: c'est la signification politique

de l'élection de P.E. Trudeau: transformer le vieux par-

lementarisme, britannique en un appareil d'Etat conforme

aux besoins du capital monopolistique. Le parti libéral

québécois est le parti défendant au Québec la position de

la bourgeoisie sur ce point.

b) La petite-bourgeoisie technocratique québécoise a besoin

de la souveraineté pour réaliser ses intérêts de classe,

car ce n'est que dans un "Etat indépendant" que les fonc-

tions techniques qui sont sa spécialité et le lieu de son

pouvoir, peuvent se développer. Si l'Etat technocratique

central d'Ottawa se développe, l'Etat du Québec deviendra

une succursale administrative, l'ère de l'autonomisme est

finie, c'est pour cela que "ça urge": c'est l'Etat techno-

cratique à Ottawa ou l'Etat technocratique à Québec.



L'ENJEU DU MARCHANDAGE; LA CLASSE OUVRIERE

Cette contradiction ne peut prendra une forme violente,

il s'agit plutôt d'un marchandage entre la petite-bour-

geoisie technocratique et la bourgeoisie financière.

L'enjeu de ce marchandage eet la classe ouvrière. L'al-

liance entre la bourgeoisie financière et le P.Q. est

au prochain tournant, et le P.Q. la recherche avidement

de deux façons:

a) En donnant au capital canadien et américain toutes

les garanties de sa liberté d'action, et en lui offrant

l'Etat dont il a besoin (ce qui dans le programme appa-

raît au titre de restriction vis-à-vis le capital étranger

à condition qu'il se comporte en "bon citoyen", n'est

qu'un masque sur un Etat technocratique ayant un rôle à

jouer dans l'économie qui ne peut qu'être favorable au

capital).

b) En se donnant comme gardien de la paix: sociale au

Québec: idéologiquement, en réduisant toutes les luttes

sociales à des questions nationales; et par un programme

syndical qui baillonnerait la classe ouvrière à long ter-

me (institutionnalisation et technocratisation du syndi-

calisme). La répression éventuelle des mouvements de masses

n'est pas exclue par l'attitude plus que réservée du PQ

face aux récentes manifestations populaires. Le PQ, jouant

sur la montée des luttes sociales au Québec, tenté de

faire chanter la bourgeoisie en lui faisant miroiter les

avantages communs de l'indépendance. Sur ce point, les

déclarations qui ont suivi les élections 70 et 7Z, sur

le danger que les jeunes déçue par la lutte électorale re-

prennent la rue, sont pleines d'enseignement, et elles

ont frappé juste: on les a retrouvées dans la bouche de tous

les chroniqueurs bourgeois.



LE SOUTIEN ELECTORAL DE LA CLASSE OUVRIERE

La petite-bourgeoisie technocratique ne peut réaliser

seule see intérêts de classe, elle a besoin du soutien

électoral de la classe ouvrière: ce soutien, elle l'a

gagné par un programme de sécurité sociale progressiste,

par l'emploi d'une phraséologie ouvrière et démocratique,

et par la présentation d'un certain nombre de candidats

syndicaux.

Cependant, le soutien de la classe ouvrière au PQ ne

peut être réduit à une duperie électorale, et même le PQ

se rend compte de cela. Il s'agit d'un mouvement démo-

cratique de masse et ne peut dans la conjoncture actuelle,

se manifester que par un soutien électoral au PQ. A

l'étape actuelle, le soutien au PQ est une des formes

politiques importantes que prend la montée des luttes

de la classe ouvrière. En ce sens, c'est à la fois: le

soutien électoral dont la petite-bourgeoisie a besoin,

l'argument fort du PQ face à la bourgeoisie financière en

ce qui concerne le danger de luttes sociales au Québec,

et la preuve de la capacité du PQ de canaliser cette

agitation sociale.

CARACTERE DE CE SOUTIEN ELECTORAL

Le soutien électoral accordé au PQ par la classe ou-

vrière n'a pas un caractère nationaliste: il a un carac-

tère résolument démocratique (reconnaissance assez pré-

cise des aspects démocratiques progressistes du PQ, ca-

ractère de la caisse électorale, bénévolat des militante,

chef politique sans taches, salaire minimum, rapatriement

des impôts, anti-colonialisme, prétention de contrôler



l'économie et de créer des emplois, espoir qu'il s'agit

là d'un changement fondamental). Nous devons saluer cet

essor démocratique de la classe ouvrière et y voir un mou-

vement progressiste sur lequel nous devons noue appuyer.

Il y a donc une différence essentielle dans la façon dont

noue devons analyser le caractère progressiste du soutien

des ouvriers et l'appui que donne certains "labor boss"

qui ne font que défendre leurs privilèges. Notons en par-

ticulier, la position ambiguë des candidats syndicalistes

qui du même coup luttent pour leurs intérêts et servent

d'appât électoral pour la classe ouvrière.

LE PQ EST-IL UNE ETAPE VERS LE SOCIALISME ?

Le fait que la montée des luttes politiques de la classe

ouvrière prennent la forme d'un soutien au PQ ne tient

pas à des conditions historiques fondamentales (nécessité

d'une étape démocratique, comme dans le cas de la révo-

lution de 1905 en Russie et la révolution de démocratie

nouvelle en Chine) mais strictement de l'absence d'une

organisation politique autonome de la classe ouvrière et

à la direction petite-bourgeoise des luttes ouvrières et

populaires. Le soutien au PQ est une étape dans le déve-

loppement idéologique de la classe ouvrière, mais pas le signe

de la nécessité de l'indépendance réalisée par la bour-

geoisie comme étape dans la lutte pour le socialisme. Avec

le développement de la lutte politique autonome de la

classe ouvrière et de son organisation politique,, la si-

tuation sera renversée, la lutte pour la démocratie de-

viendra subordonnée à la lutte pour le socialisme, l'in-

dépendance sera un aspect de la victoire du socialisme.



LA NECESSITE DU PARTI PROLETARIEN

La lutte contre l'oppression nationale (pour la so-

lution de la contradiction entre le peuple québécois et

la domination politique anglo—canadienne) menant à

l'indépendance nationale est un des aspects de la lutte

du prolétariat pour le socialisme à mettre sous la

rubrique des tâches démocratiques du prolétariat (droit des

nations à disposer d'elles-mêmes). Seul le prolétariat

dans le cadre de sa lutte pour le socialisme peut mener

de façon conséquente, c'est-à-dire entièrement démocra-

tique, la lutte pour l'indépendance politique. Cependant,

il est possible que la petite-bourgeoisie mène cette

lutte et réalise, quoique de façon non-conséquente (sou-

veraineté-association) l'indépendance politique. C'est

une position gauchiste que de critiquer comme telle l'in-

dépendance politique en refusant de voir sa spécificité

par rapport à ce qu'on appelle "l'indépendance économique".

Ainsi, on doit reconnaître le caractère progressiste de

l'indépendance politique même réalisée par le PQ, et cri-

tiquer le PQ sous ses aspects anti-démocratiques, c'est-à-

dire en révélant sa nature de classe, son marchandage avec

la bourgeoisie, son alliance avec l'impérialisme, dont la

classe ouvrière fera les frais sous la forme d'une légis-

lation syndicale anti-démocratique et anti-ouvrière. Une

alliance du prolétariat avec la petite-bourgeoisie dans

la lutte pour l'indépendance n'est cependant pas impensable,

mais il est erroné de la penser sous la forme d'un soutien

électoral seulement. Elle doit prendre la forme d'une al-

liance entre des formes politiques constituées et autonomes,

c'est-à-dire qu'elle suppose l'existence d'une organisation

politique autonome de la classe ouvrière.

donc, la tâche prioritaire du prolétariat, à l'étape actuelle

est la construction de son organisation politique autonome

en vue de réaliser le socialisme.



LE PQ ET SON PROJET STATISTS

Le PQ a transformé la question nationale en domicile lé-

gal, en maison bourgeoise, et il s'y est installé confor-

tablement. Il a glissé et a fondu sur nous comme un im-

mense glacier: il est venu refroidir la question nationale

qui était, jusqu'à sa fondation, une question trop brû-

lante pour les partisans libéraux du "monstre froid"(l'Etat).

Le P.Q. a "étatisé" la question: il a inséré la lutte

nationale dans un projet réducteur de la question en une

lutte pour la réalisation d'un Etat particulier (un

maillon avec statut particulier d'un Etat central réaménagé).

Et cette lutte, paradoxalement, se fait contre la nation,

à ses dépens, pour des objectifs qui ne sont pas les siens.

La nation est sacrifiée à une mystique de l'Etat. Et l'op-

position à l'Etat central tourne en lamentations, en jé-

rémiades, en protestantisme, de l'Etat.

Dans la lutte nationale donc, la nation elle-même est en

jeu: la réalité tout autant que l& concept. La bourgeoisie

a sa petite idée sur ce qu'est la nation et ses intérêts;

le prolétariat a lui aussi son point de vue là-dessus. Mais

est-ce que les prolétaires en sont tous conscients ? Voient-ils

en quoi la lutte nationale fait partie de la marche vers

le socialisme ? Voient-ils que la lutte nationale fait par-

tie intégrante de la lutte de classe fondamentale ? Est-ce

que nous les éduquons dans la compréhension de ces enjeux ?

La lutte nationale est traversée de tous bords et de tous

côtés par la lutte sociale. C'est ce fait que la direction,

et l'idéologie dominante dans le PQ, refoulent; c'est ce

qu'elle tente d'éteindre, de contenir, dans les cadres de

son référendum, de sa politique sociale laxiste et de son

immense main-morte. C'est une direction qui a la chienne



depuis longtemps et qui manque de foirer à chaque foie

que le fédéral la menace d'une "mesure de guerre".

te PQ eat dominé par des penseurs de l'Etat. Ils impri-

ment une orientation au PQ, un style politique déterminé.

Leur projet est un projet étatiste qui s 'intègre dans une

vision néo-fédéraliste et force la main à un réaménagement

de la Constitution canadienne. Le PQ peut ainsi devenir

un élément ou un maillon de l'extension et de la conso-

lidation de l'Etat central dans une former modifiée, ré-

formée. Une vulgaire pièce de rechange dans la machine

d'exploitation et d'oppression! Le fait que le parti li-

béral vienne piger dans l'arsenal péquiste certains thèmes

de sa campagne n'est pas sans conséquence pour l'avenir

proche et lointain. Ce sont là des signes très clairs

que la grande bourgeoisie ne dédaignerait peut-être pas

une telle alternative, revue et corrigée évidemment par

le parti libéral.

NE PAS CONFONDRE LE PQ AVEC L'ENNEMI PRINCIPAL

Le PQ, de notre point de vue, n'est pas un parti national

résolu. Pour la masse des gens qui le soutiennent, cela

n'est pas encore évident. Le PQ n'a pas encore subi l'é-

preuve du feu. Il est très prudent, trop même; il cherche

à se mouiller le moins possible. Si les marxistes ne pra-

tiquent pas une critique de gauche à son égard et envers

les aspects les plus négatifs, capitulationnistes de sa

politique, comment peuvent-ils encore prétendre vouloir

éduquer les masses que le PQ influence.



L'INCONSEQUENCE DU PQ DANS LA LUTTE NATIONALE

Le fait dominant de l'histoire du PQ depuis cinq ans, c'est

eon glissement progressif, son abandon des objectifs in-

dépendantistes. D'un parti national en apparence vigoureux

il est devenu un parti national hésitant, irrésolu,

c'est-à-dire un parti national qui lutte contre l'oppression

nationale en reculant, qui se contente de dénonciations gé-

nérales, rituelles et stériles. C'est en ce sens que l'on

peut dire que le PQ est un parti national inconséquent. En

tant que marxistes, nous devons soumettre cette inconsé-

quence et cette irrésolution, ce défaitisme national à une

critique sans ménagements ni concessions.

QUELS SONT LES ENJEUX?

Ce qui est en jeu d'abord c'est le pouvoir. Ce seul fait

lie profondément la lutte nationale à la lutte des classes

fondamentales dans notre société. La lutte entre la bour-

geoisie et le prolétarisme mène aussi au niveau de la lutte

nationale. L'enjeu s'exprime ainsi: Quelle classe va prendre

le pouvoir dans la nation et exercer son hégémonie sur les

masses ? Quelle classe au sein de la nation va détenir les

moyens de production, les appareils idéologiques ? Quelle

classe va déterminer le contenu de l'éducation, de la cul-

ture ? Les enjeux sont énormes. Lorsque l'on éclaire la

question nationale avec les lumières du marxisme on s'a-

perçoit que la lutte nationale actuelle est abandonnée aux

mains d''éléments opportunistes, que le prolétariat ne dé-

termine pas le cours de cette lutte et qu'il est lui-même

la proie de prédateurs de toutes sortes qui vivent de son

labeur en parasites pour mieux le subjuguer et le plier

dans un rôle de second violon, d'appui ou de tremplin. Com-

prendre cela c'est comprendre notre propre insuffisance en



tant que marxistes ou en tant que militants ouvriers. Notre

propre inconséquence est complice d'un traffic d'in-

fluence entre étatistes de tous poils qui manigancent et

préparent leur avenir sur le dos des gens.

LES MARXISTES ET LA QUESTION NATIONALE

Les marxistes ne peuvent se contenter de discours vagues

et de phrases creuses sur la "question nationale", sans

aborder ses mécanismes concrets, la nature économique et

politique de ses origines et les rapports de forces de

classes ainsi mis en mouvement.

Les marxistes commencent par analyser le contenu objectif

des revendications nationales, l'étape que le mouvement

national traverse. L'étape et les revendications des

canadiens-français alors que le peuple québécois était

composé majoritairement de paysans, ne peuvent pas s'a-

nalyser et se comprendra de la même façon qu'à l'étape

où le peuple québécois est composé majoritairement de la

classé ouvrière, des classes laborieuses, auxquelles s'a-

joutent les petite agriculteurs prolétarisés, les artisans,

les intellectuels et les couches de la petite-bourgeoisie en

voie de prolétarisation rapide. S'il y a une continuité

historique d'une étape à l'autre du développement de la

nation, il faut voir aussi le changement qualitativement

différent à l'étape actuelle des revendications nationales.

Par exemple : autrefois les agriculteurs canadiens-français

ne revendiquaient pas la langue de travail: ils travaillaient

chez eux sur la ferme. Notre agriculteur canadien-français

ne commence à revendiquer le français comme langue de tra-

vail qu'à partir du moment où il est dépossédé de sa terre et

se voit pousser dans le prolétariat; il entre alors à

l'usine de GM, et là il doit s'humilier et obéir à dee pa-

trons qui ne s'adressent à lui qu'en anglais.



L'exploitation capitaliste et l'oppression nationale

sont ainsi vécues d'un seul souffle; elles sont intime-

ment liées. On ne peut pas les séparer dans la vie de

l'ouvrier. Si on les sépare, on ne peut le faire que

par une opération mentale. Les marxistes ne peuvent pas

sans se trahir prêter attention à la lutte contre l'ex-

ploitation capitaliste sans en même temps reconnaître

que le problème national y est très lié, et inséparable

On ne peut pas laisser au seul PQ le soin de résoudre

le problème national. Quelles garanties donne-t-il que

ce problème va être effectivement résolu dans le cadre

de son "Etat indépendant?" D'ailleurs, si on regarde la

façon avec laquelle le PQ envisage la question nationale,

on remarque qu'il la sépare constamment de l'exploita-

tion capitaliste. La pensée politique péquiste sépare

les choses qui, dans la vie de l'ouvrier, sont en fait

inséparables.

L'ABANDON ET LE REFOULEMENT DE LA QUESTION NATIONALE

Il y a malheureusement trop de marxistes actuellement pour

qui la question est déjà résolue et ne se pose même plus.

Ils ont consulté les classiques comme on consultait les

oracles autrefois, et ils ont compris que la question ne

serait résolue qu'avec le socialisme. En attendant, ils

avancent timidement le droit des nations à disposer d'elles-

mêmes tout en répétant à tout bout d'articles que l'indé-

pendance est préjudiciable au prolétariat. Ils font ainsi

peu d'effort pour penser et analyser la question en mar-

xistes et pour répondre aux questions brûlantes de l'heure.



La nation est devenue tabou. Parmi les questions gênantes,

la question nationale est la première que l'on"oublie" et

refoule. L'abandon de cette question ne va pas sans un

prix de consolation: l'identification de plus en plus claire

au nationalisme canadien de Trudeau. Une foie converti

au marxisme-léninisme, certains ne semblent plus sentir

l'oppression nationale! La croyance dogmatique les a

comme immunisés contre cette maladie de tarés. La réponse

à la question nationale, il l'on traquée dans les oeuvres

de Lénine ou de Staline. Leurs arguments d'autorité sur

cette question repose essentiellement sur un "sallage" de

citations de ces deux auteurs. Elle semble résolue, du

moins elle le sera sûrement. Quand? Un jour, avec le so-

cialisme au Canada. Le socialisme, un jour, comme on

disait autrefois le paradis un jour, à la fin de vos jours!

En attendant, gare à ceux qui la soulèvent! Ils sont im-

médiatement traités de nationalistes, de nationalistes étroits!

Certains parlent de la question nationale seulement lors-

que les masses la posent dans leurs luttes. Il est tou-

jours facile d'en parler après coup! On en fait alors

l'objet d'un article, et voilà le devoir accompli: la

ligne 3ur la question nationale est à nouveau ploguée!

A l'heure actuelle, qui défend les québécois victimes de

l'oppression nationale? Les députés fédéraux, les libéraux

de l'équipe Trudeau: Joyal et cie! Avec quelles idées?

Le bilinguisme et le biculturalisme! Ecoutez Roger Delorme

à CRAC dans l'après-midi!



Il y aurait donc deux types de politiques inconséquentes

dans la lutte nationale actuelle: celle des péquistes in-

conséquents et irrésolus; celle des marxistes inconséquents

qui refoulent la question nationale. La place que les mar-

xistes ne prennent pas dans la lutte nationale, il là laisse

à d'autres. Ces contradictions, ces inconséquences rangent

de plus en plus ces marxistes inconséquents du côté de

l'Etat central. D'un point de vue marxiste, ce paradoxe

est le plus malaisé et le plus insoutenable. Pourtant, c'est

la position qu'occupent presque toutes les tendances qui

se réclament actuellement du marxisme-léninisme.

Chez nous, le prolétariat et la lutte des classes sont des

tabous pour les nationalistes ; d'autre part, la nation et

la question nationale sont tabous pour les marxistes.

Qui profite de cet imbroglio? L'Etat central, celui qui

exerce au nom des intérêts de la bourgeoisie canadienne,

l'oppression nationale, c 'est-à-dire la division des tra-

vailleurs, et celui qui maintient le système d'exploita-

tion capitaliste.

LE DROIT A LA SEPARATION

La Ligue pousse ce paradoxe jusqu'à l'absurde lorsque

d'un côté elle met de l'avant le "droit pour les nations

de disposer d'elles-mêmes" et de l'autre condamne le droit

à la séparation. Le "droit ou la liberté pour les nations

de disposer d'elles-mêmes" comprend le droit ou la liberté

de se séparer. La Ligue va même jusqu'à se servir de l'a-

malgame et de l'épouvantail"séparatisme" inventé par

Trudeau et ses collègues au début des années 60 pour dé-

nigrer et déformer la notion politique de séparation.



Or, nier dans un Etat capitaliste la liberté pour les

nations de disposer d'elles-mêmes, c'est-à-dire de se

séparer, c'est uniquement défendre les privilèges de la

nation dominante et les méthodes policières de gouvernement

au détriment des méthodes démocratiques.

Arborer le drapeau du chauvinisme grand-canadien et prê-

cher l'indépendance nationale du Canada à l'heure ac-

tuelle, cela peut mettre certains marxistes-léninistes

à l'abri de tout heurt violent avec l'Etat central, mais

cela ne sert aucunement les intérêts du prolétariat cana-

dien et québécois.

QUI DOIT PRENDRE EN CHARGE LA QUESTION NATIONALE ?

Il ne suffit pas d'énoncer les principes généraux tirés

des classiques du marxisme-léninisme, puis de reléguer

la question dans un schéma mécanique des contradictions.

La révolution est impensable au Québec et au Canada sans

la prise en charge par le mouvement prolétarien de la lutte

nationale. La lutte nationale n'est pas un bien commun,

elle appartient à la classe sociale qui s'en saisit afin

de la diriger et de la résoudre dans l'intérêt des mas-

ses de notre peuple. Seul un mouvement prolétarien cons-

cient et conséquent peut prendre en charge le contenu et

la direction de la question nationale et en faire une partie

inséparable de la lutte pour le socialisme au Canada.

L'abandon de la question par les militants nouvellement

convertis au marxisme-léninisme, à un marxisme-léninisme

dogmatisé et empâté dans le conditionnement bourgeois, est



une bêtise politique qui va coûte? extrêmement cher

ai elle persiste encore plus longtemps. Cette bêtise ne

peut que conduire les marxistes à une marginalisation

croissante. L'histoire ce fera sans eux, et même contre

eux. Si c'est cela qu'ils appellent aller à contre-courant,

ils devraient se demander si le courant auquel ils s'op-

posent avec tant d'acharnement n'est pas celui auquel

Trudeau lui-même s'oppose ?

Plus haut nous disions que le PQ avait la chienne de-

vant l'Etat centrait on peut se demander s'il n'y aurait

pas plus inconséquent que la direction du PQ à l'heure

actuelle? L'attitude de certains courante politiques qui

se prétendent marxistes-léninistes est celle d'un apla-

tissement devant l'Etat central, d'une collusion dans

les interventions et d'un compromis de type lassallien

au niveau des lignes politiques et des mots d'ordre. Il

y a un usage du marxisme chez nous qui dessert le mar-

xisme et principalement la classe ouvrière à qui appar-

tient en tout premier lieu cette théorie politique.

Personne ne va suivre longtemps des rêveurs, qu'ils soient

des péquistes inconséquents ou des marxistes inconséquents,

Quiconque prétend servir les intérêts du prolétariat ne

peut entrer en collusion avec l'Etat central, dans l'oppo-

sition loyale de Sa Majesté.

*N.B.: Le marxisme lassalien, c'est la politique oppor-
tuniste du marxiste allemand Ferdinand Lassalle qui a
fondé l'Association générale des travailleurs allemands en
1863. Lassalle nourrissait dans les rangs de la classe ouvrière
allemande, l ' i l l u s i o n d'une intervention socialiste de l'Etat
prussien. On retrouve dans le lassalisme, l'ouvriérisme et
les tendances à la phrase révolutionnaire. Sous un courant en
apparence rigoureux se profilait une collusion avec les
tentatives de Bismark de "réformer" la société par le haut.



Certains marxistes rejoignent dans leurs énoncés, dans leurs

mois d'ordre et leurs proclamations les énoncés mêmes de

la bourgeoisie canadienne. On croirait ré-entendre le Trudeau

de 1963-64 qui s'opposait alors à l'idée d'indépendance

du Québec et traitait les indépendantistes de contre-révo-

lutionnaires, de séparatistes dans "Cité Libre":"La contre-révolution séparatiste". Par example, dans le journal de

la Ligue, "La Forge", du 21 octobre 1976, on peut lire en

page 9 un article sur les élections intitulé; "Non à la

séparation, oui à l'autodétermination et au socialisme."

Bourassa ne dit-il pas sur ses panneaux-réclames : "Non aux

séparatistes", et ne prône-t-il pas une certaine version

de l'autodétermination avec son slogan de "souveraineté

culturelle"?

Cette analyse prétendument marxiste ne lie ou ne tente

aucunement de lier la lutte nationale à la lutte pour le

socialisme. Elle sépare ce qui dans le réel est intimement

lié: l'exploitation et l'oppression. Le prolétariat cana-

dien est perçu comme une abstraction et comme une généralité.

En aucun moment on n'aperçoit même un cheveu de son contenu

vivant et contradictoire.

Qu'est-ce au juste que le prolétariat canadien?

Si la nation est une réalité contradictoire, le prolétariat

l'est aussi. Ce n'est pas un monolithe, un bloc solide et

indivisible. Dans le prolétariat, il y a les prolétaires. Il

y a des différences, du spécifique. Dans le prolétariat ca-

nadien, si on prend la peine de poser des petites bottes de

plomb à ce concept, on voit qu'il comprend des prolétaires

canadiens et des prolétaires québécois, des hommes et des

femmes, des Inuit et des Amérindiens, des immigrants parlant

plusieurs langues. Toutes ces différences ethniques, lin-



guistiques et nationales constituent des contradictions au

sein du prolétariat. Dans la question nationale, il y a

aussi toute la question de "la moitié du ciel"; il y a toute

la question des classes intermédiaires, petites-bourgeoises,

que certains marxistes-léninistes dénigrent avec tant de

complaisance,

LA QUESTION NATIONALE EST UNE QUESTION DE CLASSE

Le moment est venu où le prolétariat prend conscience de

la réalité nationale non plus en tant que force auxiliaire

de ta bourgeoisie, mais en tant que force autonome,

Cette conscience est d'abord celle d'un dépouillement. La

nation, réalité et concept, c'est la bourgeoisie qui la tient

captive. Cet ensemble de biens matériels, moyens de produc-

tions, terres arables, forets, mines, lacs et rivières,

voies de communications, fleuves, routes, richesses miniè-

res et naturelles, tout cela que l'on qualifie de national,

c'est la bourgeoisie qui en dispose à son gré, en fonction

de ses intérêts de classe. La bourgeoisie intègre ces

biens à sa stratégie de classe afin de subvenir à ses be-

soins de survivance et afin aussi de renforcer sa volonté

de puissance.

Pour les prolétaires et leurs alliés, pour le prolétariat

atteignant à la conscience de classe, la réalité nationale

est la réalité de la dictature de la bourgeoisie sur la

nation. Au Canada, cette dictature s 'exerce à travers tout

le pays, sur les Canadiens et les Québécois, sur les Inuit

et lea Amérindiens, sur les immigrants et les autres mino-

rités nationales. Au Canada, la réalité étatique l'emporte

de beaucoup sur la réalité nationale. La lutte nationale

des québécois est liée à la lutte contre l'Etat central.

Jusqu'à maintenant, les classes qui ont dirigé le combat



national ont toujours été en collusion avec Ottawa. Lee

têtes bourgeoises ont constamment trahi la nation pour

quelques dollars de plus. Le prolétariat n'a vraiment de

patrie que lorsqu'il détient la propriété des moyens de

production, la propriété foncière, et le pouvoir d'Etat.

Tant qu'il ne dispose pas de ces moyens, la patrie ne lui

appartient pas, mais à d'autres classes.

La question nationale est donc pour le prolétariat, comme

elle l'est pour la bourgeoisie, une question de classe.

LIER LA LUTTE NATIONALE A LA LUTTE POUR LE SOCIALISME

Le parti prolétarien que nous voulons voir se dresser sur

la scène politique canadienne et québécoise, ne saurait

naître à partir d'une telle méconnaissance du phénomène

national, et à partir d'une telle abdication devant la

bourgeoisie canadienne et ses complices québécois. Mécon-

naître la question nationale, ne pas prendre position

maintenant dans la conjoncture, c'est ni plus ni moins se

mettre à la remorque de la bourgeoisie, c'est abandonner

par là même les alliée du prolétariat ainsi qu'une large

fraction du prolétariat lui-même, entre les mains de

ceux qui, par intérêt de classe, peuvent être conduite à

sacrifier et la nation et son héritage et son avenir.

Le parti prolétarien que nous voulons doit déterminer

eon attitude par l'analyse des situations historiques con-

crètes en prônant la solution qui assure le meilleur dé-

veloppement à la lutte de la classe ouvrière.



Nous devons démontrer la supériorité du socialisme scien-

tifique pour résoudre la question nationale. Il faut dire

que l'on peut lutter ici et maintenant contre l'oppression

nationale sans abriller la question d'un voile nationaliste,

mais en l'intégrant à la lutte pour le socialisme au Canada,

Il faut insister sur le fait que l'on peut faire reculer

maintenant les forces sociales qui entretiennent à leur pro-

fit cette oppression. Les masses peuvent le faire si nous

savons les organiser et les mobiliser contre l'ennemi prin-

cipal.

De ce point de vue, la solution consiste à reconnaître à

tous le droit de séparation, sans admettre aucune inégalité,

aucun privilège, aucun exclusivisme. Cette solution corres-

pond à l'intérêt des prolétaires de la nation qui opprime

parce qu'"un peuple qui en opprime un autre ne saurait être

libre"(Marx), Comment le peuple canadien serait-il libre,

en effet, puisque par l'oppression des autres peuples, ses

propres exploiteurs renforcent constamment leur pouvoir de

coercition sur lui ?

Le droit à la séparation sert les intérêts, des prolétaires

de la nation opprimée, même s'il répond aussi à ceux de la

bourgeoisie de cette nation. La politique prolétarienne

se distingue de celle de la bourgeoisie dans ces nations,

en ce qu'elle luttera jusqu'au bout, à travers bien des

péripéties, pour l'égalité des droits, contre les compromis

avec la bourgeoisie de la nation qui opprime, aussi bien que

contre tout exclusivisme national, contre le nationalisme

de toute bourgeoisie.



LUTTER CONTRE LA MYSTIFICATION NATIONALISTE

Les marxistes ont pour tâche de démystifier le terme

"nation" et de démonter la mystification nationaliste.

Ce faisant, ils redonnent au terme nation eon contenu

réel. La nation n'est pas un sentiment mystique, un atta-

chement irrationnel à des valeurs obscures. C'est tout

l'héritage accumulé au long des siècles par les gens

d'un même pays, dans leur activité sociale et produc-

trice; le patrimoine, les connaissances, les pratiques,

les oeuvres que le travail du peuple continue d'accroître

et dont la bourgeoisie frustre le prolétariat, ne lui

laissant qu'un pris de consolation: l'arôme spirituel

du nationalisme.

Ce culte de la nation, cette fausse solidarité nationale,

cette unité d'aspiration, projet collectif, etc, c'est

à quoi la politique prolétarienne refuse de laisser ré-

duire la nation, son concept et sa réalité. La bourgeoisie

est déjà toute fin prête à faire de la "nation" et du

patriotisme un sentiment quasi religieux. Ainsi le prolé-

tariat et tous les exploités et les opprimés avec lui,

toutes les victimes de la dictature de classe de la bour-

geoisie, pourront communier avec elle dans le culte d'une

même valeur spirituelle compensatrice. En réduisant la nation

à ces piètres idées, à cette mystification, il est plus

facile ensuite à la bourgeoisie de cacher sa mainmise

sur le patrimoine national, de s 'accaparer du national

et d'en faire son cheval de bataille, et d'entraîner le

prolétariat et l'ensemble du peuple dans ses efforts de

guerre, dans sa course aux marchés dans le monde. L'extension



de la bourgeoisie canadienne dans le monde n'est conduite

en réalité qu'en fonction de ses intérêts de classe. Lors-

qu'elle prétend aider les pays en voie de développement,

n'est-ce pas surtout parce qu'elle veut leur refiler ses

Candu et ses tracteurs Massey-Ferguson?

CONTRER L'INDIFFERENCE AU PROBLEME NATIONAL

Nous devons contrer l'indifférence à l'égard de la ques-

tion nationale. La nation, c'est-à-dire: un milieu poli-

tique, culturel et social donné, demeure un facteur puis-

sant dans la lutte de classe du prolétariat, même dans les

conditions actuelles de l'impérialisme... "Le prolétariat

ne peut pas rester indifférent à l'égard des conditions

politiques, sociales et culturelles de sa lutte, et, par

conséquent, le sort de la nation à laquelle il appartient

ne peut lui être indifférent: " (Lénine: "Le militarisme

militant et la tactique anti-militariste de la social-

démocratie", Oeuvres, t. XV, pp. 171-172).

Le problème national se repose encore plus dramatiquement

un an après les Mesures Trudeau. Le gel ne s'applique

pas seulement aux salaires, il s'applique à la totalité

de la vie des masses: gel et maintien des disparités

régionales, des disparités nationales, des inégalités

fondées sur les sexes, etc. Donc, approfondissement des

contradictions au sein des masses et du peuple; nouveaux

problèmes à résoudre; nouvelle unité à conquérir. Comment ?

Voilà la question.


